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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 11-11-2009 

constatant qu’il est justifié de procéder à la remise des droits à l'importation dans un cas 

particulier. 

(Dossier REM 03/09) 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 
douanes communautaire1, et notamment son article 239,  

considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 21 septembre 2009, reçue par la Commission le 5 octobre 2009, le 
Royaume-Uni a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 
règlement (CEE) n° 2913/92, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 
l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Entre le 3 janvier 2007 et le 1er mai 2008, une entreprise britannique, ci-après 
«l'intéressé» a présenté plus de 500 déclarations en douane pour la mise en libre 
pratique de modules séparés ayant une fonction d'enregistrement sur disque dur (ci-
après «modules séparés»). 

(3) Le 8 avril 2005, les autorités britanniques ont délivré un renseignement tarifaire 
contraignant («RTC») à l'intéressé pour ce type de modules séparés, qui les classait 
dans la sous-position 8528 1291. Néanmoins, en raison d'une modification de la 
structure de numérotation du système harmonisé, le RTC a été annulé par les autorités 
britanniques avec effet à compter du 1er janvier 2007. Les autorités britanniques ont 
informé l'agent en douane de l'intéressé de cette annulation par lettre 
du 4 décembre 2006 en lui demandant de communiquer cette information à l'intéressé. 

(4) Une deuxième lettre a été adressée à ce sujet à l'agent en douane le 29 janvier 2007, 
laquelle, conformément aux indications qu'elle contenait, devait être transmise à 
l'intéressé. Ce dernier n'a toutefois jamais reçu les lettres en question.  

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
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(5) À l'occasion d'une réunion organisée le 26 janvier 2007 avec les autorités britanniques, 
l'intéressé a été informé que des discussions concernant le classement des modules 
séparés étaient en cours au niveau de l'Union européenne et que, dans l'attente de leur 
issue, aucun nouveau RTC ne pouvait être émis.  

(6) À compter du 1er janvier 2007, l'intéressé à déclaré les modules séparés dans la sous-
position 8528 7113, qui correspond à l'ancienne sous-position 8528 1291. 

(7) Le 7 mai 2008, des notes explicatives concernant la sous-position 8528 7113 de la 
nomenclature combinée ont été publiées2 et ont établi que «Les modules séparés 
incorporant un appareil ayant une fonction d'enregistrement ou de reproduction (un 
disque dur ou un lecteur de DVD par exemple) sont exclus de cette sous-position 
(sous-position 8521 9000)». 

(8) Ces notes explicatives ont confirmé que les modules séparés importés par l'intéressé 
devaient donc être classés dans la sous-position 8521 9000, dont les articles sont 
frappés d'un taux de droit de 13,9 % au lieu de 0 % dans la sous-position 8528 7113. 

(9) Le 17 novembre 2008, les autorités britanniques ont donc engagé le recouvrement des 
droits a posteriori. Le montant concerné, qui a été réduit le 19 novembre 2008, est fixé 
à XXXXXXX, dont l'intéressé a sollicité la remise en vertu de l'article 239 du 
règlement (CEE) n° 2913/92. 

(10) À l’appui de la demande présentée par les autorités britanniques, l’intéressé, en 
application de l'article 905, paragraphe 3, du règlement (CEE) n° 2454/93 de la 
Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d'application du 
règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes 
communautaire3, a indiqué qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par 
les autorités britanniques à la Commission et a fait part d'observations qui ont été 
jointes à la demande transmise à la Commission. 

(11) Par lettre du 31 mars 2010, la Commission a demandé des informations 
supplémentaires aux autorités britanniques. Ces dernières ont répondu par lettre 
du 4 août 2010, reçue par la Commission le 17 août 2010. L'examen de la demande de 
remise a donc été suspendu entre le 1er avril 2010 et le 17 août 2010. 

(12) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 
composé de représentants de tous les États membres s’est réuni le XX octobre 2010 
dans le cadre du comité du code des douanes – section Dette douanière et garanties, 
afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(13) Il résulte de la demande adressée par les autorités britanniques à la Commission que la 
remise serait justifiée car, jusqu'au 7 mai 2008, des doutes existaient quant au 
classement correct des biens concernés et, depuis, les autorités britanniques n'ont pas 
contesté le classement utilisé par l'intéressé et ne lui ont pas indiqué d'utiliser un autre 
classement. 

                                                 
2 JO C 112 du 7.5.2008, p. 3. 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1. 
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(14) Conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé à la 
remise des droits à l'importation dans des situations autres que celles visées aux 
articles 236, 237 et 238 dudit règlement si elles résultent de circonstances n'impliquant 
ni manœuvre, ni négligence manifeste de la part de la partie intéressée. 

(15) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice que cette disposition constitue une 
clause générale d'équité et que l'existence d'une situation particulière est établie 
lorsqu'il ressort des circonstances du cas d'espèce que le redevable se trouve dans une 
situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et 
qu'en l'absence de ces circonstances, il n'aurait pas subi le préjudice lié à la prise en 
compte a posteriori des droits de douane4. 

(16) Il ressort du dossier que les autorités britanniques ont accepté plus de 500 déclarations 
dans lesquelles les modules séparés en question étaient classés dans la sous-
position 8528 1291, devenue ultérieurement 8528 7113. Ces déclarations ont été 
présentées dans un délai de 16 mois, sans être contestées. Elles ont été acceptées 
durant une période au cours de laquelle des discussions étaient en cours au niveau de 
l'Union européenne concernant le classement de ces modules séparés.  

(17) La Commission estime que la situation décrite ci-dessus est de nature à constituer une 
situation particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(18) Concernant la deuxième condition de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il 
résulte de la jurisprudence constante de la Cour5 qu’il convient pour examiner la 
condition de l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste de tenir compte 
notamment de la complexité de la législation, de l’expérience de l’intéressé et de la 
diligence dont celui-ci a fait preuve.  

(19) Il ressort du dossier transmis à la Commission que l’intéressé doit être considéré 
comme un opérateur expérimenté. 

(20) En ce qui concerne la complexité de la réglementation, il convient de noter que les 
notes explicatives de la nomenclature combinée relatives au classement des modules 
séparés ont été adoptées en 2008. Jusqu'à cette date, le classement des appareils en 
cause doit donc être considéré comme complexe. 

(21) En ce qui concerne la condition relative à l'absence de négligence manifeste de la part 
de l'intéressé, il résulte du dossier transmis par les autorités britanniques à la 
Commission que, compte tenu de la spécificité de l'affaire, directement liée à la 
complexité et à l'incertitude du contexte tarifaire dans lequel se sont déroulées les 
opérations, l'intéressé ne peut pas être considéré comme ayant été négligent. En outre, 
on observe qu'après la publication des notes explicatives le 7 mai 2008, l'intéressé a 
déclaré dans la position 8521 90 les modules séparés qu'il a importés. 

(22) Il résulte de ce qui précède que l'intéressé n'a commis ni manœuvre ni négligence 
manifeste. 

(23) Il est dès lors justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation demandée. 

                                                 
4 Affaires T-186/97, T-190/97 à T-192/97, T-211/97, T-216/97 à T-279/97, T-280/97, T-293/97 et T-

147/99, Kaufring AG contre Commission, Rec. 2001, p. II-01337. 
5 Affaire C-48/98, Firma Söhl & Sölhke contre Hauptzollamt Bremen, Rec. 1999, p. I-07877. 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61997A0186
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=en&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=C-48/98%20&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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(24) L'article 908 du règlement (CEE) n° 2454/93, lorsque la situation examinée justifie 
l'octroi du remboursement ou de la remise du montant des droits en cause, autorise la 
Commission à préciser les conditions dans lesquelles les États membres peuvent 
rembourser ou remettre les droits dans des cas dans lesquels des éléments de fait et de 
droit comparables se présentent. 

(25) Sont comparables en fait et en droit au cas d'espèce les demandes de remboursement 
ou de remise, déposées dans les délais légaux, concernant des opérations d’importation 
de modules séparés dans le territoire douanier de la Communauté, lorsque les 
circonstances dans lesquelles les opérations d’importation ont été effectuées sont 
comparables en fait et en droit à celles ayant donné lieu au cas d’espèce. Les 
déclarations de mise en libre pratique devront avoir été déposées avant le 7 mai 2008, 
date de publication au Journal Officiel des notes explicatives relatives aux modules 
séparés. Les importateurs devront n'avoir commis ni manœuvre, ni négligence 
manifeste, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l'importation s'élevant à un montant de XXXXXX et faisant l’objet de 
la demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord du 21 septembre 2009 
est justifiée. 

Article 2 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est destinataire de la présente 

décision. 

Fait à Bruxelles, 11-11-2010 

 Par la Commission 
 Algirdas ŠEMETA 
 Membre de la Commission 


